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	Collège des procureurs généraux


	College van Procureurs-generaal

	Bruxelles, le 9 janvier 2020

	Brussel, 9 januari 2020


	circulaire n° 01/2020 du collÈge des procureurs gÉnÉraux prÈs les cours d’appel
	omzendbrief nr. 01/2020 van het college van procureurs-generaal bij de hoven van beroep



	Monsieur le Procureur général,

Monsieur le Procureur fédéral,

Madame/Monsieur le Procureur du Roi,

Madame/Monsieur l’Auditeur du travail,


	Mijnheer de Procureur-generaal,

Mijnheer de Federale Procureur,

Mevrouw/Mijnheer de Procureur des Konings,

Mevrouw/Mijnheer de Arbeidsauditeur,



	OBJET : Directives du Collège des procureurs généraux sur la réaction judiciaire immédiate en cas d’un décès éventuellement lié à un virus de Fièvre Hémorragique Virale (FHV) présumé (dont Ebola, Marburg et Lassa)

	BETREFT: Richtlijnen van het College van procureurs-generaal over de onmiddellijke gerechtelijke reactie ingeval van een overlijden gelinkt aan een vermoede Virale Hemorragische Koorts (VHK) – virus (waaronder Ebola, Marburg en Lassa)


	1. Cadre législatif ou réglementaire et objectif de la COL

Récemment, dans une certaine affaire, le magistrat de parquet de service a été informé d’un décès où l’hypothèse a été avancée que celui-ci serait dû au virus Ebola.

Les Fièvres Hémorragiques Virales (ci-après dénommées FHV) telles qu’Ebola, Marburg, Lassa sont des maladies infectieuses virales contagieuses. Les FHV apparaissent surtout en Afrique et en Amérique du Sud. Le risque que cette maladie arrive jusqu’en Belgique via le transport des personnes est particulièrement minime. Ces maladies peuvent se transmettre via un contact direct avec une personne malade ou décédée.

Un contact direct signifie un contact avec du sang ou d’autres liquides corporels (tels que l’urine, la salive, les selles, la vomissure, etc.) ou des objets qui sont entrés en contact avec ces liquides corporels (tels que les aiguilles). La maladie n’est pas transmise via l’air. En cas de soupçon d’une infection de FHV chez une personne décédée, il est donc surtout important d’éviter ce contact direct (non protégé) avec la dépouille et les liquides corporels. 

L’affaire récente a démontré qu’il est utile de préciser la position du Ministère Public dans une telle situation de danger, principalement en ce qui concerne l’action immédiate du parquet et des services de police.

2. Explication succincte du cadre législatif ou réglementaire


Par simple souci d’exhaustivité, référence peut être faite à l’Arrêté royal du 11 juin 2018 portant fixation du plan d'urgence national relatif à l'approche d'un incident criminel ou d'un attentat terroriste impliquant des agents chimiques, biologiques, radiologiques et nucléaires (CBRNe) (M.B. 19 juin 2018) et au mémo correspondant 262/2018 du Réseau d’expertise Terrorisme.
Cette référence a une certaine pertinence car une FHV peut être considérée comme un agent biologique dans le contexte de ce plan d’urgence national, même s’il y a très peu de chances que la FHV soit utilisée comme agent biologique criminel ou terroriste et que cela est très difficilement réalisable à grande échelle pour diverses raisons (viabilité du virus lors d’une explosion, voies de contamination etc.).  

Cependant, le plan d’urgence national concerne un attentat criminel ou terroriste, ce qui ne fait pas l’objet de la présente circulaire. 

On pourra également utilement se référer au chapitre 11 (terrorisme NBCR : découverte d’objets suspects) et à l’article 56, §1er, dernier alinéa du Code d’instruction criminelle, comme expliqué au chapitre 7 de la circulaire COL 9/2005 du Collège des procureurs généraux relative à l’approche judiciaire en matière de terrorisme. Cet article dispose que le juge d’instruction porte sans délai à la connaissance du procureur fédéral et du procureur du Roi, ou, dans les cas où il exerce l'action publique, uniquement du procureur fédéral, les informations et les renseignements qu'il a recueillis au cours de l'instruction et qui révèlent un péril grave et immédiat pour la sécurité publique et la santé publique.

3. Directives

3.1   Ministère public

3.1.1. Magistrats

Deux hypothèses peuvent se présenter : 

-     le décès concerne un décès suspect FHV mais pas un décès suspect criminel ;  

-     le décès concerne un décès suspect FHV et un décès suspect criminel.

1.   Le décès concerne un décès suspect FHV mais pas un décès suspect criminel.

Il s’agit d’une situation de danger pour la ‘santé publique’. La santé publique relève de la notion d’ ‘ordre public.’ 

Si un service de police intervient, celui-ci exécute dans ce cadre des missions de police administrative et non pas des missions de police judiciaire. 

Le Ministère public n’est pas compétent en la matière et n’intervient pas.

Il faut agir conformément à la procédure qui se retrouve sur : http://www.info-ebola.be/fr/informations-pour-professionels/ -> manuel “procédure destinée à la maîtrise du risque Ebola pour les professionnels de la santé”. 
Avec ce manuel, les autorités sanitaires fournissent aux travailleurs de la santé une procédure opérationnelle d'approche d’un patient en Belgique chez lequel il faut évaluer l'éventuelle présence d’une infection au virus Ebola.  

Ce manuel décrit les actions communes qui doivent être entreprises par les prestataires de soins et le médecin inspecteur d’hygiène communautaire pour limiter les risques pour la santé publique. Ce manuel est joint en annexe.

Dans cette situation, le service de police intervenant s’adresse sans délai au médecin inspecteur d’hygiène de la communauté ou de la région concernée en Belgique

En effet, il s’agit ici d’une compétence qui a été transférée aux entités fédérées suite à la réforme de l’Etat, ce qui fait que l’autorité sanitaire à contacter est différente : 

Région de Bruxelles-Capitale : 

Contact: 0478 77 77 08 

Envoi du questionnaire : E-mail: notif-hyg@ccc.be 
Région wallonne et Communauté germanophone : 

Contact: 071 205 105 

Envoi du questionnaire : Fax : 071 205 107 – E-mail: surveillance.sante@aviq.be 
Flandre : 
Heures de bureau : 

Anvers : 03 224 62 06 

Limbourg : 011 74 22 42 

Flandre orientale : 09 276 13 70 

Brabant flamand : 016 66 63 53 

Flandre occidentale : 050 24 79 15 

En dehors de heures de bureau : 02 512 93 89 

Envoi du questionnaire: E-mail: infectieziekten@vlaanderen.be
(voir annexe 3 du manuel procédure destinée à la maîtrise du risque Ebola pour les professionnels de la santé) :

Le médecin inspecteur d’hygiène communautaire est la personne de contact initiale et décide s’il s’agit d’un décès FHV suspect. Il pilote la gestion de la situation de danger pour la santé publique en concertation avec les autres acteurs au sein de la Santé Publique. 

Vu la situation de danger pour la santé publique et la spécificité du risque CBRNe pour la société, il est présumé que le service de police met la permanence du NCCN (Centre de Crise National) au courant du risque (NCCN perm. 02/506.47.11).

2.   Le décès concerne un décès suspect FHV et un décès suspect criminel.

Le caractère criminel suspect peut être clair immédiatement ou peut se manifester après un certain temps. Dans les deux cas, on agit de la même manière. 

La gestion du risque pour la santé publique prime sur l’action judiciaire. 

Ici aussi, le service de police intervenant s’adresse sans délai au médecin inspecteur d’hygiène communautaire compétent, qui décide en tant que personne de contact initiale s’il s’agit d’un décès FHV suspect et pilote la gestion de la situation de danger pour la santé publique en concertation avec les autres acteurs au sein de la Santé Publique.  

Vu la situation de danger pour la santé publique et la spécificité du risque CBRNe pour la société, le magistrat de parquet charge le service de police de mettre la permanence du NCCN (Centre de Crise National) également au courant du risque (NCCN perm. 02/506.47.11).

La police délimite le lieu du crime sur l’ordre du magistrat de parquet en installant et en surveillant un périmètre d’exclusion judiciaire. Des actes d’instruction peuvent être ordonnés, mais les services de police et le laboratoire de la police judiciaire s’abstiennent de toute manipulation de la dépouille et d’un examen des lieux.  En effet, un virus FHV peut se propager post mortem à cause de la manipulation directe de la dépouille sans protection adéquate, à cause du contact avec le sang ou d’autres fluides corporels (par exemple l’urine, la salive, les selles) ou à cause d’une blessure par des objets contaminés. Seules les personnes qui sont formées pour la manipulation du corps/des restes humains et qui portent la protection adéquate peuvent toucher, manipuler ou déplacer la dépouille. Cette manipulation du corps/des restes humains doit être réduite au minimum. 

Le magistrat de parquet désignera un médecin légiste qui entretient des contacts avec le médecin inspecteur d’hygiène communautaire et qui tient au courant le magistrat de parquet. 

S’il s’agit réellement d’un décès FHV suspect, le magistrat de parquet organise une concertation avec le service de police chargé de l’enquête, le laboratoire judiciaire, le médecin inspecteur d’hygiène communautaire, le médecin légiste concernant la manière dont l’enquête pénale peut être menée dans des conditions de sécurité et concernant l’opportunité et les modalités d’une autopsie judiciaire et d’un examen du lieu du crime.

Ce n’est qu’après avoir exclu complètement un décès FHV suspect que l’action judiciaire prime de nouveau.

Problème particulier
Faute de preuve de contamination, il est juridiquement presque impossible de priver judiciairement de sa liberté quelqu’un qui est entré en contact  avec une dépouille suspecte FHV et qui refuse de rester sur place ou de suivre les directives des autorités. La personne concernée ne présentera en effet normalement pas encore de symptôme à ce moment-là, vu la longue période d’incubation (jusque 21 jours dans le cas d’ Ebola), et tant qu’elle ne présente aucun symptôme, elle n’est pas contagieuse. Le médecin inspecteur d’hygiène de la communauté ou de la région concernée en Belgique peut cependant prendre des mesures de contrainte qui sont réglées dans les législations applicables au niveau de la Santé publique dans les différentes Communautés (voir annexe). 
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	1. Wetgevend of regelgevend kader en doelstelling van de COL

Recentelijk werd in een bepaalde zaak de parketmagistraat van dienst geïnformeerd van een overlijden waarbij het vermoeden werd geopperd dat dit te wijten zou zijn aan het Ebolavirus.

Virale Hemorragische Koortsen (hierna genoemd VHK), zoals Ebola, Marburg, Lassa,  zijn besmettelijke, virale infectieziektes. VHK komt vooral voor in Afrika en Zuid-Amerika. Het risico dat de ziekte via personenverkeer tot in België komt, is bijzonder klein. Deze ziektes kunnen worden overgedragen door direct contact met een zieke of overleden persoon. Direct contact betekent contact met bloed of andere lichaamsvloeistoffen (zoals urine, speeksel, stoelgang, braaksel, e.a.) of voorwerpen die met deze lichaamsvloeistoffen in contact zijn gekomen (zoals naalden). De ziekte wordt niet via de lucht overgedragen. Bij vermoeden van een VHK-infectie bij een overledene is het dus vooral belangrijk om dit direct (onbeschermd) contact met het stoffelijk overschot en lichaamsvloeistoffen te vermijden.

De recente zaak heeft aangetoond dat het nuttig is de positie van het Openbaar Ministerie in dergelijke gevaarsituatie te verduidelijken, voornamelijk wat het onmiddellijk optreden van het parket en de politiediensten betreft.

2. Korte toelichting van het wetgevend of regelgevend kader

Er kan louter volledigheidshalve worden verwezen naar het Koninklijk besluit van 11 juni 2018 tot vaststelling van het nationaal noodplan betreffende de aanpak van een crimineel incident of een terroristische aanslag waarbij chemische, biologische, radiologische en nucleaire agentia worden gebruikt (CBRN-e) (B.S. 19 juni 2018) en de desbetreffende memo 262/2018 van het Expertisenetwerk Terrorisme. Deze verwijzing heeft een zekere relevantie omdat een VHK in de context van dat nationaal noodplan als een biologische agentia kan worden beschouwd, ook al is de kans dat het VHK als crimineel of terroristische biologisch agens wordt gebruikt zeer klein en op grote schaal om diverse redenen (leefbaarheid van het virus bij explosie, wijze van besmetting e.a.) zeer moeilijk uitvoerbaar.

Het nationaal noodplan betreft echter een criminele of terroristische aanslag wat niet het voorwerp uitmaakt van onderhavige omzendbrief.

Er kan ook nuttig worden verwezen naar hoofdstuk 11 (het NBCR-terrorisme: aantreffen van verdachte voorwerpen) en artikel 56, §1, laatste lid van het Wetboek van strafvordering, zoals toegelicht in hoofdstuk 7 van de omzendbrief COL 9/2005 van het College van procureurs-generaal betreffende de gerechtelijke aanpak inzake terrorisme. Dit artikel bepaalt dat de onderzoeksrechter de federale procureur en de procureur des Konings, of, in de gevallen waarin hij de strafvordering uitoefent, uitsluitend de federale procureur, onverwijld in kennis stelt van de informatie en inlichtingen die hij in de loop van het gerechtelijk onderzoek heeft verkregen en die wijzen op een ernstig en onmiddellijk gevaar voor de openbare veiligheid en de volksgezondheid.

 3. Richtlijnen

 3.1   Openbaar Ministerie
 3.1.1. Magistraten

Twee hypotheses kunnen zich voordoen: 

 -    het overlijden betreft een verdacht VHK overlijden maar geen verdacht crimineel overlijden;

  -   het overlijden betreft een verdacht VHK-overlijden èn een verdacht crimineel overlijden.

1.   Het overlijden betreft een verdacht VHK overlijden maar geen verdacht crimineel overlijden.

Het betreft een gevaarsituatie voor de ‘openbare volksgezondheid’. De openbare volksgezondheid ressorteert onder het begrip ‘openbare orde’.

Indien een politiedienst tussenkomt, voert hij in dat kader opdrachten van bestuurlijke politie uit en geen opdrachten van gerechtelijke politie.

Het Openbaar Ministerie heeft in deze geen bevoegdheid en komt niet tussen.

Er wordt gehandeld overeenkomstig de procedure die terug te vinden is op : www.info-ebola.be/nl/informatie-voor-gezondheidsprofessionals -> handboek “procedure risicobeheer ebola voor gezondheidswerkers”. 
Met dit handboek bieden de gezondheidsautoriteiten aan gezondheidswerkers een operationele procedure voor de aanpak van een patiënt in België bij wie een eventuele ebola infectie moet geëvalueerd worden. Dit handboek beschrijft de gezamenlijke acties die ondernomen moeten worden door de zorgverlener en de arts infectieziektebestrijding van de deelstaten om het risico voor de volksgezondheid te beperken. Dit handboek wordt als bijlage gevoegd.

In deze situatie zin richt de tussenkomende politiedienst zich onverwijld tot de arts infectieziektebestrijding van de betreffende gemeenschap of het gewest in België

Het betreft hier inderdaad een bevoegdheid die ingevolge de staatshervorming naar de deelstaten is overgeheveld, waardoor de te contacteren gezondheidsautoriteit verschillend is:

Brussels Hoofdstedelijk Gewest: 

Contact: 0478 77 77 08 

Verzenden van de vragenlijst : E-mail: notif-hyg@ccc.be 
Région wallonne en Duitstalige Gemeenschap: 

Contact: 071 205 105 

Verzenden van de vragenlijst : Fax : 071 205 107 – E-mail: surveillance.sante@aviq.be 
Vlaanderen: 
Kantooruren: 

Antwerpen: 03 224 62 06 

Limburg: 011 74 22 42 

Oost-Vlaanderen: 09 276 13 70 

Vlaams-Brabant: 016 66 63 53 

West-Vlaanderen: 050 24 79 15 

Buiten de kantooruren: 02 512 93 89 

Verzenden van de vragenlijst: E-mail: infectieziekten@vlaanderen.be
(zie bijlage 3 aan het handboek procedure risicobeheer ebola voor gezondheidswerkers):  

Deze arts infectieziektebestrijding van de deelstaten is het initiële aanspreekpunt en beslist of het hier gaat over een verdachte VHK overlijden. Hij stuurt het beheer van de gevaarsituatie voor de volksgezondheid aan in overleg met de andere actoren binnen Volksgezondheid.

Gezien de gevaarsituatie voor de openbare gezondheid en de specificiteit van het CBRNe risico voor de maatschappij wordt aangenomen dat de politiedienst ook de permanentie van het NCCN (Nationaal Crisis Centrum) op de hoogte stelt van het risico (NCCN perm. 02/506.47.11).

2.   Het overlijden betreft een verdacht VHK   overlijden èn een verdacht crimineel overlijden.

Het verdacht crimineel karakter kan onmiddellijk duidelijk zijn of zich na verloop van tijd manifesteren. Er wordt in beide gevallen op dezelfde wijze gehandeld.

Het beheer van het volksgezondheidsrisico heeft voorrang op het gerechtelijk optreden.

Ook nu richt de tussenkomende politiedienst zich onverwijld tot de bevoegde arts infectieziektebestrijding van de deelstaten die, als initieel aanspreekpunt, beslist of het hier gaat over een verdachte VHK overlijden en het beheer van de gevaarsituatie voor de volksgezondheid aanstuurt in overleg met de andere actoren binnen Volksgezondheid.

Gezien de gevaarsituatie voor de openbare gezondheid en de specificiteit van het CBRNe risico voor de maatschappij geeft de parketmagistraat de politiedienst opdracht om ook de permanentie van het NCCN (Nationaal Crisis Centrum) op de hoogte te stellen van het risico (NCCN perm. 02/506.47.11).

De politie bakent de plaats delict in opdracht van de parketmagistraat af door het uitzetten en bewaken van een gerechtelijke uitsluitingsperimeter. Onderzoekshandelingen kunnen worden bevolen, maar de politiediensten en ook het laboratorium van de gerechtelijke politie onthouden zich van elke manipulatie van het stoffelijk overschot en van een plaatsonderzoek. Een VHK-virus kan zich immers post mortem verspreiden door de directe manipulatie van het stoffelijk overschot zonder adequate bescherming, door het contact met bloed of andere lichaamsvochten (bijvoorbeeld urine, speeksel , ontlasting) of door verwonding met besmette voorwerpen. Enkel de personen die opgeleid zijn voor de manipulatie van het lichaam/de menselijke resten en die de adequate bescherming dragen mogen het stoffelijk overschot aanraken, manipuleren of verplaatsen. Deze manipulatie van het lichaam/de menselijke resten moet tot een minimum beperkt blijven.

De parketmagistraat zal een wetsgeneesheer aanstellen die de contacten onderhoudt met de arts infectieziektebestrijding van de deelstaten en de parketmagistraat op de hoogte houdt. 

Indien het werkelijk om een verdacht VHK overlijden gaat, organiseert de parketmagistraat een overleg met de met het onderzoek belaste politiedienst, het gerechtelijk laboratorium, de arts infectieziektebestrijding van de deelstaten, de wetsgeneesheer over de vraag hoe het strafonderzoek in veilige omstandigheden kan worden gevoerd en of en hoe een gerechtelijke autopsie kan gebeuren en de plaats delict kan worden onderzocht.

Pas nadat een verdacht VHK overlijden volledig uitgesloten is, primeert opnieuw het gerechtelijk optreden.

Bijzonder vraagstuk 

Bij gebrek aan bewijs van besmetting, is het juridisch quasi onmogelijk iemand die in contact is getreden met een verdacht VHK stoffelijk overschot en die weigert ter plaatse te blijven of de richtlijnen van de autoriteiten op te volgen, gerechtelijk van zijn vrijheid te benemen. Betrokkene zal immers normaliter, gelet op de lange incubatieperiode (tot 21 dagen in geval van Ebola), op dat ogenblik nog geen symptomen vertonen en zolang een persoon geen symptomen vertoont, is hij ook niet besmettelijk. Wel is het mogelijk voor de arts infectieziektebestrijding van de betreffende gemeenschap of het gewest in België om de dwangmaatregelen te nemen die zijn geregeld in de toepasselijke wetgevingen op het gebied van de Volksgezondheid in de verschillende Gemeenschappen (zie bijlage). 
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